
Les Vosges, le 26 octobre 2017 

 

Mesdames, Messieurs les élus, 

Un collectif s'est formé afin de défendre la vie associative dans les Vosges. Il s’est réuni 

devant la Préfecture à 14h le mercredi 18 octobre pour transmettre un courrier qui expliquait 

les raisons de cette démarche : 

- La décision brutale de diminuer les contrats aidés. Une mesure, sans concertation, qui 

contraste avec les sollicitations de l’État en direction du tissu associatif lors de la mise en 

place de la réforme des rythmes scolaires à l'origine d'un bon nombre d'embauches. 

- L'annonce de la baisse des dotations destinées aux collectivités, premières partenaires des 

associations au travers de subventions ou de prestations de services. 

- L'intégration de la jeunesse et de la vie associative dans le ministère de l’Éducation 

Nationale. 

- La réforme territoriale, qui contrairement aux annonces, a éloigné des prises de décisions les 

citoyens et donc les associations. 

Ces faits inquiètent fortement les associations et les mettent en difficultés. Plusieurs services 

d'intérêts généraux portés par le monde associatif risquent de disparaître. En effet, ce secteur 

s'appuie sur de nombreux bénévoles (plus de 30 000 dans les Vosges) mais aussi sur des 

professionnels (plus de 8 000 salariés). 

Il a été demandé au Préfet de prévoir des espaces de concertation avec les associations pour 

avoir une certaine visibilité sur la poursuite des contrats aidés et leur répartition. Plus 

largement, nous avons sollicité les services de l’État pour que nos structures soient consultées 

sur l'ensemble des problématiques énoncées ci-dessus. 

Dans le cadre d’un mouvement national, nous proposons une demi-journée d'actions le 

10 novembre au cours de laquelle nous échangerons sur ces sujets avec les représentants 

de l’Etat à 15h en Préfecture. Nous comptons également interpeller les représentants 

régionaux sur la politique du « Grand Est ». Nous vous convions à cette rencontre afin 

de réfléchir ensemble à l’avenir du mouvement associatif. 

Nous vous prions de croire, Mesdames, Messieurs les élus, en l’expression de notre plus haute 

considération. 

 

Le collectif pour la (sur)vie associative. 

Nous sommes à votre disposition pour de plus amples informations au travers de nos portes 

paroles que sont Frédéric FORISSIER, Directeur de la Fédération Départementale des Foyers 

Ruraux, Christine DEVALLOIS, Présidente de la Ligue de l’Enseignement ou Fabrice LE 

ROUX, Directeur des Francas. 

 


